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Chapitre I – Introduction 
 
1.1 La Loi sur la protection des renseignements personnels 
 
La Loi sur la protection des renseignements personnels (ci-après appelée la Loi) vise à protéger la vie privée 
des personnes eu égard aux renseignements personnels que les institutions gouvernementales détiennent à leur 
sujet, et à donner aux personnes un droit d’accès à cette information.  
 
Le présent rapport déposé au Parlement décrit l’administration de la Loi par Bibliothèque et Archives Canada 
(BAC) au cours de l’exercice 2013-2014, et ce, en conformité avec l’article 72. 
  
1.2 Aperçu de Bibliothèque et Archives Canada  
 
Le mandat de Bibliothèque et Archives Canada comporte les éléments suivants : 
 

• préserver le patrimoine documentaire du Canada pour les générations présentes et futures; 
• être une source de savoir permanent accessible à tous, qui contribue à l’épanouissement 

culturel, social et économique de la société libre et démocratique que constitue le Canada;  
• faciliter au Canada la collaboration des divers milieux intéressés à l’acquisition, à la 

préservation et à la diffusion du savoir; et  
• servir de mémoire permanente à l’administration fédérale et à ses institutions. 

 
Ces documents placés sous la garde et la responsabilité de BAC sont entreposés dans la région de la capitale 
nationale, de même que dans les centres de services régionaux situés à Ottawa, à Winnipeg, à Vancouver, à 
Toronto et à Halifax. 
 
BAC reçoit tous les ans des demandes d’accès aux documents en sa possession provenant d’autres institutions 
fédérales, auxquelles s’ajoutent les demandes d’accès aux documents créés par BAC. Bon nombre de ces 
documents renferment des renseignements à caractère personnel ou délicat. 
  
1.3 Section de l’accès à l’information et des dossiers du personnel, Division des services de références 
 
Le bibliothécaire et archiviste du Canada (ci-après « l’administrateur général »); le chef de l’exploitation, et le 
directeur, Division de l’accès à l’information, de la protection de la vie privée et des services de fourniture des 
documents, assument chacun la responsabilité de la mise en application de tous les articles de la Loi. Les 
ressources documentaires de BAC sont décrites dans la publication Info Source, qui est mise à jour par les 
secteurs de programmes de BAC. Depuis un changement organisationnel survenu le 1er avril 2013, la Section 
de l’accès à l’information et des dossiers du personnel fait partie de la Division des services de références de 
BAC. 
 
En date du 31 mars 2014, 15,03 équivalents temps plein étaient affectés au traitement des demandes reçues en 
vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels. 
 
Section des documents archivistiques et opérationnels : 
 

• traite les demandes officielles et non officielles d’accès aux documents courants à diffusion restreinte 
liés aux activités de BAC et aux documents d’archives à diffusion restreinte placés sous la 
responsabilité de BAC; 
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• examine les instruments de recherche à diffusion restreinte en lien avec les documents d’archives à 
diffusion restreinte transférés à BAC en vue d’une garde permanente et sépare les renseignements 
personnels qui demeureront à diffusion restreinte; et 

• représente BAC lors des discussions avec le Commissariat à la protection de la vie privée du Canada 
(CPVP) relativement à l’application de la Loi pour ce qui est des responsabilités de BAC.  

 
Section des dossiers du personnel : 
 

• traite les demandes officielles et non officielles d’accès aux dossiers du personnel à diffusion 
restreinte et aux autres documents connexes d’anciens membres des Forces canadiennes et d’anciens 
employés du gouvernement fédéral; 

• suit de près les programmes d’autres institutions afin d’évaluer les incidences sur les charges de 
travail, les ressources et les processus; et 

• représente BAC lors des discussions avec le CPVP relativement à l’application de la Loi pour ce qui 
est des documents à diffusion restreinte décrits ci-dessus. 
 

1.4 Délégation de pouvoirs  
 
Aux termes de la Loi, la ministre du Patrimoine canadien et des Langues officielles délègue ses pouvoirs, 
autorités et responsabilités à l’administrateur général et bibliothécaire et archiviste du Canada. Celui-ci est 
responsable de l’élaboration, de la coordination et de la mise en œuvre de politiques, de lignes directrices, de 
systèmes et de procédures efficaces pour veiller à ce que la Ministre s’acquitte de ses responsabilités en vertu 
de la Loi et pour permettre le traitement et la divulgation appropriés de l’information. 
 
L’administrateur général délègue ses pouvoirs, autorités et responsabilités au chef de l’exploitation et au 
directeur, Division de l’accès à l’information, de la protection des renseignements personnels et des services 
de fourniture des documents. L’instrument de délégation des pouvoirs ministériels est annexé au présent 
rapport. 
 
Chapitre II – Rendement  
 
Partie 1 – Demandes en vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels  
 
Durant la période visée par le rapport, soit du 1er avril 2013 au 31 mars 2014, le nombre de nouvelles 
demandes officielles présentées à BAC en vertu de la Loi a diminué de 7 % comparativement à 2012-2013. Il 
s’agit d’une rupture d’une tendance à long terme, car la quantité de demandes avait augmenté entre 6,5 % et 
29 % par année depuis 2008-2009. 
 
Le pourcentage des demandes reportées à l’exercice 2014-2015 (3,3 %) est nettement inférieur au report 
constaté lors de périodes de déclaration antérieures (7,8 % et 4,8 % des demandes ont été reportées 
en 2013-2014 et en 2012-2013 respectivement).   
 
 
 
 
 
 
Partie 2 – Demandes fermées pendant la période visée par le rapport 
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2.1 Disposition et délai de traitement 
 
En 2013-2014, BAC a traité 682 demandes officielles en vertu de la Loi. Ces demandes se répartissent comme 
suit : 

• 412 demandes ont fait l’objet d’une communication partielle (60 %); 
• 223 demandes ont fait l’objet d’une communication totale (33 %); 
• pour 44 demandes, il n’existait aucun document (7 %); 
• 3 demandes ont été abandonnées (0 %); 
• aucune demande (0 %) ne s’est soldée par une non-divulgation en raison 

d’une exclusion totale (cette donnée n'est donc pas représentée dans le graphique ci-dessous); 
et 

• aucune demande (0 %) ne s’est soldée par une non-divulgation en raison 
d’une exception totale (cette donnée n'est donc pas représentée dans le graphique ci-dessous). 
 
 

 
 
En comparaison, BAC a traité 824 demandes officielles en 2012-2013. Ces demandes se répartissent comme 
suit : 

• 393 demandes (48 %) ont fait l’objet d’une communication partielle; 
• 371 demandes (45 %) ont fait l’objet d’une communication totale; 
• pour 47 demandes (6 %), il n’existait aucun document; 
• 13 demandes (1 %) ont été abandonnées;  
• aucune demande (0 %) ne s’est soldée par une non-divulgation en raison 

d’une exclusion totale (cette donnée n'est donc pas représentée dans le graphique ci-dessous); 
et 

• aucune demande (0 %) ne s’est soldée par une non-divulgation en raison d’une exception 
totale (cette donnée n'est donc pas représentée dans le graphique ci-dessous). 
 

Communication partielle – 412 

Communication totale – 223 

Aucun document n’existe – 44 

Demande abandonnée – 3 

Disposition des demandes présentées en vertu de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels 
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2.2 Exceptions  
 
En 2013-2014, BAC a invoqué, en vertu de la Loi, les 419 motifs d’exception suivants :  
 

Nombre 
de 
demandes 

Disposition Description 

1 19(1)c) Des gouvernements provinciaux ou de leurs organismes 
 

1 21 Affaires internationales et défense 
 

414 26 Renseignements portant sur un autre individu 
 

2 27 Secret professionnel des avocats  
 

1 28 Dossiers médicaux 
 

 
L’article 26 de la Loi (renseignements personnels portant sur un autre individu) fut l’exception la plus souvent 
invoquée par BAC en 2013-2014 et lors des périodes de déclaration antérieures (de 2008-2009 à 2012-2013). 
La majorité des demandes de renseignements personnels traitées par BAC portaient sur les dossiers personnels 
des employés des Forces canadiennes et d’autres documents connexes. Ces documents peuvent contenir de 
l’information sur d’autres individus, mais ils renferment rarement des renseignements personnels visés par 
une exception en vertu d’autres dispositions de la Loi. 

Disposition des demandes présentées en vertu de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels 

Communication partielle – 393 

Communication totale – 371 

Aucun document n’existe – 47 

Demande abandonnée – 13 
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2.3 Exclusions  
 
La Loi ne s’applique pas aux renseignements personnels contenus dans certains documents (comme les 
documents de bibliothèque conservés à des fins de consultation par le public) et dans des documents 
confidentiels du Cabinet. En 2013-2014 et en 2012-2013, BAC n’a invoqué aucune exclusion en vertu des 
dispositions 69(1)a), 69(1)b), 69.1, 70(1)a), 70(1)b), 70(1)c), 70(1)d), 70(1)e), 70(1)f) et 70.1.  
    
2.4 Support des documents divulgués 
 
Sur les 682 demandes traitées en 2013-2014, des renseignements ont été divulgués, en tout ou en partie 
(renseignements personnels portant sur un autre individu), à 635 occasions. BAC a divulgué l’information au 
moyen des supports suivants : 

• 384 demandes (61 %) sur format papier; 
• 251 demandes (39 %) sur format électronique (CD-ROM); et 
• aucune demande sur d’autres formats. 

 
Le format papier a aussi été le support privilégié (92 %) en 2012-2013. 
 
2.5 Complexité 
 
2.5.1 Pages pertinentes traitées et divulguées 
 
En 2013-2014, BAC a répondu à 412 demandes pour lesquelles 207 283 pages de renseignements personnels 
ont été traitées et 206 851 pages ont été divulguées en partie. BAC a également répondu à 223 demandes pour 
lesquelles 21 154 pages de renseignements personnels ont été traitées et 21 144 ont été divulguées en totalité, 
et à 3 demandes abandonnées par les demandeurs et pour lesquelles aucune page n’a été examinée ni 
divulguée. 
 
BAC a traité 228 437 pages de renseignements personnels suite aux demandes de renseignements personnels 
mentionnées ci-dessus. Environ 249 348 pages de renseignements personnels ont été traitées durant la période 
de déclaration antérieure. Le nombre total de pages traitées par BAC en 2013-2014 a diminué de 8 % par 
rapport à 2012-2013.   
 
2.5.2 Pages pertinentes traitées et divulguées, réparties selon la taille des demandes 
 
Sur les 412 demandes traitées en 2013-2014 pour lesquelles 206 851 pages de renseignements personnels ont 
été traitées et divulguées en partie, près de 44 % des demandes comportaient de 101 à 500 pages,              
31 % comportaient de 501 à 1 000 pages et 10 % comportaient de 1 001 à 5 000 pages. Des 393 demandes 
traitées en 2012-2013 pour lesquelles 181 106 pages de renseignements personnels ont été traitées et 
divulguées en partie, près de 50 % comportaient de 101 à 500 pages, 22 % comportaient de 501 à 1000 pages 
et 11 % comportaient de 1001 à 5000 pages. 
 
Quant aux 223 demandes traitées durant la période visée par le présent rapport, pour lesquelles 21 144 pages 
ont été divulguées, plus de 75 % (77 %) comprenaient de 101 à 500 pages. Sur les 371 demandes traitées 
durant l’exercice 2012-2013, pour lesquelles 34 095 pages ont été traitées et divulguées en totalité, près de 
77 % (76,8 %) renfermaient de 101 à 500 pages. 
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2.5.3 Autres complexités 
 
BAC a consulté le Service canadien du renseignement de sécurité (SCRS) en 2013-2014 dans le cadre d’une 
demande d’accès à des renseignements personnels. Par la suite, certains des renseignements personnels 
demandés ont été divulgués en partie. 
   
2.6 Présomptions de refus 
 
2.6.1 Raisons des retards dans le traitement des demandes  
 
En 2013-2014, 11 demandes ont été traitées après la date limite prévue par la Loi en raison de facteurs qui 
entrent dans la catégorie « autres ». Autrement dit, des prorogations qui auraient pu être prises ne l’ont pas été 
dans les délais prévus. Une seule demande a été traitée par BAC après le délai prescrit en 2013-2014 parce 
que l’information demandée ne faisait pas partie des fonds de BAC.  
 
2.6.2 Nombre de jours après le délai prescrit 
 
Sur les 11 demandes traitées par BAC après les délais prescrits en 2013-2014, 6 demandes ont été traitées 
de 1 à 15 jours après la date limite, 2 l’ont été de 16 à 30 jours après la date limite et 3 autres l’ont été 
de 31 à 60 jours après la date limite, sans qu’une prorogation soit demandée.  
 
Pour la demande traitée par BAC après le délai prescrit par la Loi (7 jours) en 2012-2013, aucune prorogation 
n’avait été demandée. 
 
2.7 Demandes de traduction 
 
Au cours de l’exercice 2013-2014, il n’y a eu aucune demande de traduction du français vers l’anglais ou de 
l’anglais vers le français.  
 
Partie 3 – Divulgation en vertu du paragraphe 8(2) 
 
Durant l’exercice 2013-2014, BAC n’a traité aucune demande provenant d’organismes d’enquête prévus dans 
les Lois sur les renseignements personnels pour lesquelles des renseignements personnels ont été divulgués en 
vertu de l’alinéa 8(2)e) de la Loi.  
 
En 2013-2014, BAC a divulgué des renseignements en vertu de l’alinéa 8(2)m) de la Loi à trois occasions. 
En 2012-2013, BAC n’a communiqué aucune information en vertu de cet alinéa. 
 
Partie 4 – Demandes de correction de renseignements personnels et notes 
 
En 2013-2014, une demande a été présentée à BAC en vue d’apporter une correction à des renseignements 
personnels. En 2012-2013, aucune demande de cette nature n’avait été soumise à BAC.  
 
Partie 5 – Prorogations 
 
5.1 Motifs de prorogations et disposition des demandes 
 
L’article 15 de la Loi autorise une prorogation des délais prescrits dans les cas où, en raison de l’ampleur 
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d’une demande, l’observation du délai entraverait de façon sérieuse le fonctionnement de l’institution. BAC 
n’a pas invoqué ce droit à la prorogation en 2013-2014 ni en 2012-2013. 
La Loi autorise également une prorogation des délais prescrits lorsque des consultations sont nécessaires. En 
2013-2014, une seule demande a nécessité une prorogation en raison d’une consultation externe, tout comme 
en 2012-2013.  
 
5.2 Durée des prorogations 
 
BAC n’a demandé qu’une prorogation de 30 jours ou moins en 2013-2014 et une autre en 2012-2013.  
 
Partie 6 – Demandes de consultation reçues d’autres institutions et organismes 
 
6.1 Demandes de consultations reçues d’autres institutions et organismes gouvernementaux 
 
Comme en 2012-2013, BAC n’a pas reçu de demande de consultation d’une autre institution gouvernementale 
concernant les documents courants liés aux activités de BAC en 2013-2014. 
 
6.2 Recommandations et délai de traitement pour les demandes de consultation reçues d’autres institutions 
gouvernementales 
 
Comme en 2012-2013, BAC n’a reçu aucune demande d’une autre institution gouvernementale visant à 
formuler des recommandations en 2013-2014. 
 
6.3 Recommandations et délai de traitement pour les demandes de consultation reçues d’autres organismes 
 
Comme en 2012-2013, BAC n’a reçu aucune demande de consultation d’autres organismes en 2013-2014. 
 
Partie 7 – Délais de traitement des consultations sur les documents confidentiels du Cabinet 
 
La Loi ne s’applique pas aux documents confidentiels du Cabinet. BAC n’a pas consulté le Bureau du Conseil 
privé aux fins de confirmation relativement à des documents confidentiels du Cabinet en 2013-2014 ou en 
2012-2013. 
 
Partie 8 – Ressources liées à la Loi sur la protection des renseignements personnels 
 
8.1 Coûts 
 
Durant l’exercice 2013-2014, les frais totaux liés à la mise en application de la Loi ont diminué quelque peu 
par rapport à la précédente période de déclaration (967 080 $ au lieu de 998 324 $). 
 
8.2 Ressources humaines 
 
Le nombre d’équivalents temps plein (15,03) responsables de la mise en application de la Loi en 2013-2014 
est resté stable par rapport à 2012-2013. 
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Partie 9 – Autres demandes 
 
La Section a traité 4 983 demandes non officielles de renseignements personnels en 2013-2014 
comparativement à 6 157 demandes en 2012-2013, ce qui représente une diminution de 19 %. Cette 
diminution découle du fait que moins de pages d’information gouvernementale ont été examinées de manière 
non officielle. Les demandes traitées visaient l’examen d’environ 311 046 pages d’information 
gouvernementale, une diminution de 43 % par rapport à 2012-2013. La baisse en 2013-2014 est attribuable au 
fait que moins de demandes comportaient un grand nombre (de 850 à 2 200 pages) de dossiers personnels 
d’anciens membres des Forces canadiennes comparativement à 2012-2013. 
 
Partie 10 – Rapport statistique de 2013-2014 sur la Loi sur la protection des renseignements personnels 
 
Un rapport statistique exhaustif portant sur les demandes traitées par BAC en vertu de la Loi entre le 
1er avril 2013 et le 31 mars 2014 est joint en annexe au présent rapport. 
 
Chapitre III – Divers  
 
Partie 1 – Éducation et formation  
 
La Section de l'accès à l'information et de la protection des renseignements personnels (AIPRP) a préparé des 
guides sur les rôles et les responsabilités liés à la Loi sur la protection des renseignements personnels pour 
tous les bureaux de première responsabilité (BPR) et l’ensemble du personnel de liaison du BPR de BAC. Un 
exposé sur l’atteinte à la vie privée, destiné à tout le personnel de la Division de l’AIPRP de BAC, a été 
préparé, et une séance de formation a été donnée en mai 2013. 
 
Partie 2 – Changements importants dans l’organisation, les programmes, les activités ou la politique  
 
L’unité de l’AIPRP était une division, mais elle est devenue une section de la Division des services de 
références le 1er avril 2013. 
 
Partie 3 – Aperçu des politiques et procédures mises en œuvre ou mises à jour en lien avec la Loi sur la 
protection des renseignements personnels 
 

BAC a continué de travailler avec un intervenant clé du gouvernement fédéral (le Service canadien du 
renseignement de sécurité) afin d’échanger les pratiques exemplaires, notamment dans le but de traiter 
efficacement les demandes de consultation des documents d’archives à diffusion restreinte placés sous la 
responsabilité de BAC qui avaient fait l’objet d’une demande en vertu de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels. 
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Partie 4 – Plaintes et enquêtes 
 

En 2013-2014, le Commissariat à la protection de la vie privée du Canada n’a mené aucune enquête au sujet 
de BAC.  
 
D’autres copies du présent rapport sont disponibles à l’adresse suivante : 
 

Gestionnaire, Section de l’accès à l’information et des dossiers du personnel 
Bibliothèque et Archives Canada 

395, rue Wellington 
Ottawa (Ontario)  K1A 0N4 
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Annexe A : Instrument de délégation – Loi sur la protection des renseignements personnels 
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Annexe B : Rapport statistique de 2013-2014 – Loi sur la protection des renseignements personnels 
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Annexe C : Appendice A – Exigences supplémentaires en matière de production de rapports –  
Loi sur la protection des renseignements personnels 

Nombre de fois qu’une trousse d’accès à l’information a déjà été publiée de façon informelle 
    

Institution Nombre de fois qu’une trousse d’accès à l’information a déjà été publiée de façon 
informelle 

Bibliothèque et Archives Canada 28 

 
          Évaluations des facteurs relatifs à la vie privée (ÉFVP) 

complétées 
      Institution Nombre d’ÉFVP complétées 

Bibliothèque et Archives Canada 0 

 
          Délais de traitement des consultations sur les confidences du Cabinet selon l’AI - Demandes auprès des Services juridiques 

  

Nombr
e de 

jours 

Moins de 100 pages 
traitées 

De 101 à 500 De 501 à 1 000 De 1 001 à 5 000 Plus de 5 000 

pages traitées pages traitées pages traitées pages traitées 

Nombre 
de 

demand
es 

Pages 
communiqué

es 

Nombre 
de 

demand
es 

Pages 
communiqué

es 

Nombre 
de 

demand
es 

Pages 
communiqué

es 

Nombre 
de 

demand
es 

Pages 
communiqué

es 

Nombre 
de 

demand
es 

Pages 
communiqué

es 

1 à 15 1 44 0 0 0 0 0 0 0 0 

16 à 30 0 0 1 191 0 0 0 0 0 0 

31 à 60 0 0 1 149 0 0 0 0 0 0 

61 à 
120 0 0 0 0 0 0 1 1399 0 0 

121 à 
180 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

181 à 
365 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Plus de 
365 
jours 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 1 44 2 340 0 0 1 1399 0 0 

           
Délais de traitement des consultations sur les confidences du Cabinet selon l’AI - Demandes auprès du Bureau du Conseil privé 

 

Nombr
e de 

jours 

Moins de 100 pages 
traitées 

De 101 à 500 De 501 à 1 000 De 1 001 à 5 000 Plus de 5 000 

pages traitées pages traitées pages traitées pages traitées 

Nombre 
de 

demand
es 

Pages 
communiqué

es 

Nombre 
de 

demand
es 

Pages 
communiqué

es 

Nombre 
de 

demand
es 

Pages 
communiqué

es 

Nombre 
de 

demand
es 

Pages 
communiqué

es 

Nombre 
de 

demand
es 

Pages 
communiqué

es 

1 à 15 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

16 à 30 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

31 à 60 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

61 à 
120 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

121 à 
180 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

181 à 
365 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Plus de 
365 
jours 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
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          Délais de traitement des consultations sur les confidences du Cabinet selon l’PRP - Demandes auprès des Services juridiques 

 

Nombr
e de 

jours 

Moins de 100 pages 
traitées 

De 101 à 500 De 501 à 1 000 De 1 001 à 5 000 Plus de 5 000 

pages traitées pages traitées pages traitées pages traitées 

Nombre 
de 

demand
es 

Pages 
communiqué

es 

Nombre 
de 

demand
es 

Pages 
communiqué

es 

Nombre 
de 

demand
es 

Pages 
communiqué

es 

Nombre 
de 

demand
es 

Pages 
communiqué

es 

Nombre 
de 

demand
es 

Pages 
communiqué

es 

1 à 15 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

16 à 30 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

31 à 60 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

61 à 
120 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

121 à 
180 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

181 à 
365 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Plus de 
365 
jours 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

 
          Délais de traitement des consultations sur les confidences du Cabinet selon l’PRP - Demandes auprès du Bureau du Conseil privé 

 

Nombr
e de 

jours 

Moins de 100 pages 
traitées 

De 101 à 500 De 501 à 1 000 De 1 001 à 5 000 Plus de 5 000 

pages traitées pages traitées pages traitées pages traitées 

Nombre 
de 

demand
es 

Pages 
communiqué

es 

Nombre 
de 

demand
es 

Pages 
communiqué

es 

Nombre 
de 

demand
es 

Pages 
communiqué

es 

Nombre 
de 

demand
es 

Pages 
communiqué

es 

Nombre 
de 

demand
es 

Pages 
communiqué

es 

1 à 15 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

16 à 30 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

31 à 60 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

61 à 
120 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

121 à 
180 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

181 à 
365 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Plus de 
365 
jours 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
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